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I. ENVIRONNEMENT éCONOMIQUE
1) Aperçu Général

1. Pays enclavé au cœur de l’Afrique, le Niger figure parmi les plus pauvres des "Pays moins avancés (PMAs)".  Selon le PNUD, le Niger occupe la 172ième position sur 173 pays en ce qui concerne son niveau de développement humain.
  La croissance économique dépend surtout de l’évolution de l’activité dans le secteur agricole, qui reste très différenciée en raison de la variabilité de la pluviométrie, car le Niger ne maîtrise pas ses ressources en eaux.  Dans le contexte d’une forte croissance démographique, la croissance économique enregistrée pendant la période 1990-2002 a été trop basse pour réduire la pauvreté, qui touche toujours 2 adultes sur 3.   

2. Afin de combattre plus efficacement la pauvreté, le Niger a élaboré un Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté (DSRP) 
 en 2002 dans le contexte de l’Initiative sur la dette des pays pauvres très endettés (PPTE), et a bénéficié d’un important allégement de sa dette extérieure en décembre 2000.
  La stratégie de croissance s’articule autour des orientations suivantes : la promotion de l’activité agricole et de l’élevage ;  les services sociaux ; le désenclavement du pays ;  la promotion du secteur privé, notamment par les exportations ;  et la bonne gouvernance.  Les autorités espèrent bénéficier du soutien des Membres de l’OMC par un programme de coopération technique (Annexe II.1), qui aiderait le pays à mieux s’insérer dans le commerce international. 

3. Après la dévaluation du franc CFA en janvier 1994, un programme de stabilisation macro-économique et de réformes structurelles a débuté, avec le soutien du FMI et de la Banque Mondiale.  Son objectif est le désengagement de l’État de l’activité économique par la libéralisation des prix et du commerce, et la privatisation des entreprises d’État.  Malgré des retards occasionnés par des perturbations politiques, le Niger a pu satisfaire les exigences des diverses étapes du programme et accomplir d’importantes réformes structurelles.
  Les autorités reconnaissent toutefois l’importance de l’effort qui reste à faire afin de pleinement satisfaire les exigences de convergence macroéconomique établies par l’Union monétaire ouest-africaine (UMOA), intégrée dans l’Union Économique et Monétaire ouest-africaine (UEMOA).   

2) Contexte Général

4. Le Niger couvre une superficie de 1 267 000 km2 dont les deux-tiers sont en région saharienne.  Le pays a des frontières communes au nord avec l’Algérie et la Libye, à l'est avec le Tchad, au sud avec le Nigeria et le Bénin, et à l’ouest avec le Burkina Faso et le Mali.  Le fleuve Niger traverse le pays du sud au nord dans sa partie ouest et représente la source d’eau principale à des fins agricoles, dont l’utilisation est partagée avec les pays limitrophes.

5. En 2001, la population du Niger était évaluée à environ 10,8 millions de personnes, soit une densité de 8,5 personnes au km2.  Toutefois, la population est surtout concentrée dans la partie sud du pays, au climat sahélien.  La population est jeune en vertu d’une croissance démographique forte, car le taux de natalité se situe à 3,3% par an, et la création d’emplois est un des objectifs majeurs de la politique économique.  Environ 86% de la population adulte est illettrée, bien qu’une amélioration à moyen terme soit attendue de la priorité donnée depuis 1999 par le Gouvernement à la construction d’écoles et la fourniture des services d’éducation.  Dans le contexte de l’élaboration du DRSP, les études sur la pauvreté ont indiqué qu’environ les deux-tiers de la population est pauvre, dont 84% se trouve en monde rural.  Les autorités ont l’objectif de réduire ce niveau de 50% d’ici l’an 2015.

6. Le PIB du Niger a été estimé à 1,402 milliards de francs CFA en 2002, en augmentation de 9,7% par rapport au niveau de 1 278 milliards de francs CFA en 2001.  Les activités principales sont l’agriculture et l’élevage (36,7%), le commerce, le tourisme et transports (23,6%) et l’extraction de l’uranium et autres substances minières (3,7%), car les manufactures y sont peu développées (tableau I.1).  Il convient de noter que ces taux constituent une moyenne et que les données ne sont pas considérées comme entièrement fiables en raison de l’importance du secteur informel, que les autorités estiment représenter environ les trois-quarts de l’activité économique.   

Tableau I.1
Indicateurs économiques de base du Niger, 1995-2001

(Part du PIB en prix courants)


1995
1996
1997
1998
1999
2000
2001

 Primaire
34,1
34,8
33,8
38,1
38,5
36,9
36,9

Agriculture 
19,6
20,6
19,2
24,3
24,2
21,9
27,0

Elevage
10,5
10,4
10,6
10
9,9
10,3
9,8

Pêche et forêt
3,9
3,8
4,0
3,9
4,4
4,6
4,1

Industries extractives
3,9
4,0
4,0
3,3
2,6
2,9
2,5

Industries manufacturières, énergie et artisanat
8,8
8,7
8,7
7,9
8,2
8,4
7,9

Industrie et artisanat
6,7
6,8
6,9
6,5
7,0
7,1
6,7

Energie
2,0
1,9
1,8
1,4
1,2
1,3
1,2

Bâtiments et travaux publics
2,2
2,3
2,5
2,6
2,8
2,8
2,9

 Commerce, transport et services
35,9
35,8
36,3
33,8
34,3
35,0
33,1

Commerce
17,2
17,7
18,1
16,9
16,6
16,9
16,3

Transports
6,5
6,6
6,7
5,9
6,4
6,8
6,6

Services
12,1
11,5
11,5
11,0
11,3
11,3
10,2

Gouvernement
11,6
10,3
10,0
9,0
8,8
8,8
7,6

Source:
Autorités nigériennes.

7. En 2000, le revenu par habitant a été estimé à 169 dollars des EU ;  selon le FMI, sans l'allégement de la dette consentie en 2000, le revenu par habitant ne serait que de 410 dollars des EU d’ici 2020 avec un taux de croissance annuel de 5% et une diminution de la croissance démographique de 2,9%.   Ces données illustrent l’envergure des performances économiques nécessaires afin d’atteindre l’objectif de réduction de pauvreté établi par les autorités pour 2015. 

3) Évolution Économique Récente

i) Indicateurs macro-économiques

8. En conséquence de la pluviométrie favorable pour la campagne agricole 2000/2001, le Niger a enregistré un taux de croissance économique réel exceptionnel de 5,9% en 2001, bien supérieur à la moyenne de 1,9% enregistrée pour la décennie 1990-2000, suivi par 3% en 2002 (Tableau I.2);  les performances économiques enregistrées avant la restauration de la démocratie en 2000 ne sont pas indicatives du potentiel du Niger en raison des perturbations politiques que le pays a dû affronter pendant cette période et qui a découragé l’investissement étranger et domestique.

Tableau I.2

Indicateurs économiques du Niger, 1995-2001


1995
1996
1997
1998
1999
2000
2001


(%)

économie réelle








Variation du PIB réel
1,9
3,9
2,4
9,8
-1,6
-0,2
5,9

- Primaire
-1,4
4,8
-0,2
19,6
1,0
-4,6
10,3

- Secondaire
-0,3
4,9
4,7
3,7
-8,0
2,3
4,9

 - Tertiaire
5,4
2,9
3,5
5,0
-1,5
2,6
2,8


(Milliards de francs CFA)

économie extérieure








Transactions courantes
-74,4
-55,6
-77,9
-89,9
-84,6
-74,2
-67,7

- Balance des biens
-8,6
-13,4
-16,5
-41,2
-29,9
-29,2
-43,1

   - Exportations, f.a.b.
143,8
166,3
158,5
197,0
176,6
201,2
199,7

   - Importations, f.a.b.
-152,4
-179,7
-175,0
-238,3
-206,5
-230,4
-242,8

- Services nets
-58,2
-60,7
-66,8
-69,1
-64,9
-67,2
-66,3

- Transferts courants
15,7
32,7
22,2
34,3
22,1
33,7
52,7

Compte de capital et d’opérations financières
29,5
47,6
37,3
41,1
38,2
39,4
n.d.

Allègement de la dette
1,6
44,3
14,1
26,8
7,5
157,7
n.d.

Solde globale
-35,1
-31,8
-32,6
-41,9
-46,6
-21,7
n.d.

n.d. = non disponible.

Source:
Autorités nigériennes ;  FMI (2002a), Gouvernement du Niger (2002), Tableau 10.
9. En ce qui concerne l’économie extérieure, le Niger enregistre depuis 1995 une balance déficitaire des transactions courantes.  Ce déficit est toutefois en baisse, car il a été ramené de 8% du PIB en 1995 à 6% en 2000.  Ce déficit est expliqué par le déficit sur le commerce des marchandises, partiellement équilibré par les  transferts courants.  Le déficit sur la balance commerciale tend à se creuser en période de contraction de la production agricole, en raison d’importations plus élevées de céréales, ou en période d’augmentation du cours mondial des hydrocarbures, que le pays ne produit pas (voir section (4)).  Une amélioration du compte d’opérations financières, grâce notamment à l'allégement de la dette intervenue en 2000, laisse apparaître un solde globale déficitaire de 32,7 milliards de francs CFA en 2001.

ii) Politique monétaire et des changes

a) Arrangements institutionnels

10. Le Niger est membre fondateur de l’UEMOA, créée en 1994
, qui complète l’Union Monétaire Ouest-Africaine (UMOA) par un volet d'intégration économique (chapitre II(4)(ii)), et intègre son acquis, notamment une monnaie commune, gérée par la Banque Centrale des États de l'Afrique de l'Ouest (BCEAO), institution spécialisée et indépendante de l’UEMOA.
  Par conséquent, les pays membres de l'UEMOA ont des politiques monétaires et des changes en commun.  Le Niger a accepté l’article VIII des statuts du FMI le 1 juin 1996.

Le franc CFA (Communauté Financière Africaine) est l’unité monétaire de l'UMOA.  Cette monnaie fût rattachée au franc français par une parité fixe jusqu'au 1er janvier 1999
, date de l'introduction de l'euro par les pays participants à l'Union monétaire européenne dont la France.  Le franc CFA est actuellement rattaché à l'euro selon une parité fixe:  1 000 francs CFA = €1,52449017.
  Le passage à l'euro n'a occasionné aucun changement de substance au niveau des arrangements de la Zone franc.

11. La BCEAO a la responsabilité d'émettre le franc CFA et d'en assurer la stabilité.  Ses missions sont inscrites dans ses statuts comme suit:  mettre en oeuvre les orientations de la politique monétaire définie par le Conseil des Ministres de l’UMOA ;  conduire les opérations de change;  détenir et gérer les réserves en change des pays membres;  et  promouvoir le bon fonctionnement du système des paiements de l'Union monétaire.  Il n’y a par conséquent pas d’exercice de politique monétaire à l’échelle nationale.
12. La BCEAO définit sa politique monétaire afin de conserver le taux de couverture extérieure de la monnaie à un niveau satisfaisant, et de soutenir l'activité économique des pays membres sans pressions inflationnistes.  La BCEAO encadre la politique monétaire de chaque pays membre par l'élaboration d'objectifs fixés sur une base annuelle pour la masse monétaire et du crédit.  Ceux-ci prennent en compte les besoins généraux de financement de l'économie de chaque pays membre et les moyens propres à les satisfaire, tels qu'établis par chaque Comité national de crédit.  Il en résulte des plafonds d'avances aux Trésors Nationaux, qui sont soumis à un taux d'intérêt fixé par la BCEAO, un taux de pénalité s'appliquant en cas de dépassement.   Les avances sont désormais gelées à leurs niveaux du 31 décembre 2002, en attendant leur consolidation envisagée par les autorités monétaires.  L’objectif visé à terme consiste à orienter progressivement les États vers le marché financier par l’émission de titres publics. 

13. Le maintien d'une politique monétaire commune par les pays membres de l'Union monétaire demande de la discipline financière de la part de chaque pays, qui maintient sa propre politique économique décentralisée.  L’UEMOA a mis en place un Pacte de convergence, de stabilité, de croissance et de solidarité
,  sujet d’une surveillance multilatérale, dont l'inspiration est la préparation de l'union monétaire par l'Union européenne (UE).  Chacun des États membres de l’UEMOA y est soumis chaque année depuis 2000.  Selon le dernier rapport de la Commission de l’UEMOA, qui date de décembre 2002, le Niger aurait pu satisfaire à un des huit critères de convergence avant l’échéance du calendrier prévu en 2002 – un taux d’inflation sous le seuil de 3%.
  

b)
Réglementation des changes

14. Les opérations de change en euros entre la BCEAO et les banques commerciales au Niger s’effectuent au taux fixe, ainsi que toute opération de change effectuée par un opérateur économique. En outre, les cours d’achat et de vente des autres devises sont établis sur la base des cours de l'euro sur le marché des changes.  

15. Toute opération de change au Niger doit passer par des intermédiaires agréés par le Ministère des Finances, qui vérifie ex post les opérations de change liées aux exportations ou aux importations sur la base des feuillets d'enregistrement statistique délivrés auprès du guichet unique de Formalités des opérations du commerce extérieur de la Chambre du Commerce, de l’Agriculture et de l’Industrie du Niger (CCAIN).  Tout transfert bancaire à destination de pays tiers (non-membres de l’UEMOA) est frappé d’une taxe de change de 0,25%, versée au Ministère des Finances.  Si l’opération se fait entre les pays membres de l’UEMOA, les feuillets de déclaration statistique sont directement délivrés auprès du guichet unique.

16. Pour les opérateurs économiques au Niger, l’article 5 du Code des investissements (chapitre III(4)(ii)) précise que l'accès aux devises étrangères et la liberté de transfert des capitaux s'effectue dans le cadre des règles de la Zone franc.  Les principales modalités en sont:

-
les transferts de fonds pour la couverture des opérations liées aux transactions courantes sont totalement libres sur présentation de documents justificatifs;

-
l'obligation de rapatriement des recettes de l'exportation aux pays extérieurs à la UEMOA et leur conversion en francs CFA;


-
les entrées de capitaux en provenance de tout pays sont en principe libres;  et


-
les sorties de capitaux à destination des pays tiers non-membres de l’UEMOA font l’objet de contrôle sur présentation des pièces justificatives (déclaration justificative et obtention d’une autorisation de transfert par les services du Ministère de l'Économie et des Finances).

Le Niger permet à un investisseur étranger de rapatrier les capitaux investis et les bénéfices réalisés par son exploitation, ainsi que les économies sur salaires réalisées par son personnel expatrié (chapitre III(4) ii)).  

iii) Politique budgétaire

17. Depuis le début du programme post-dévaluation de 1994, le Niger poursuit l’objectif d’une maîtrise des dépenses publiques grâce au contrôle des dépenses courantes et une augmentation des recettes.  Des progrès importants ont été accomplis :  entre 1995 et 2002, les recettes ont augmenté de 7,2% du PIB à 9,2%, tandis que les dépenses courantes ont augmenté de 11,3% du PIB à 12,2%.  Le déficit budgétaire (hors dons) est resté au niveau d’environ 8% du PIB, en raison d’une augmentation des dépenses d’investissement du Gouvernement (5,7% du PIB), financées en grande partie sur fonds extérieurs.  Entre 1995 et 2001, le déficit global de base a évolué de manière favorable, mais son niveau de 3,4% en 2001 dépasse la norme communautaire de l’UEMOA.

18. Les progrès des recettes ont été réalisés dans le contexte de la libéralisation des échanges au sein de l’UEMOA, qui aurait tendance à réduire les droits de porte et par conséquent les recettes.  Les principales actions prises par les autorités ont été :  l’instauration de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) à taux unique en 1994 (17%, depuis remonté à 19%) ; la réduction des exemptions accordées sous le Code des Investissements, et notamment l’inéligibilité des entreprises privatisées du traitement du Code ;  la simplification du régime fiscal ;  l’amélioration des procédures de recouvrement de droits, taxes et impôts ;  et la mise en place de sanctions en cas de non-respect.  Toutefois, les autorités signalent la difficulté qu’elles rencontrent afin d’améliorer la collecte des recettes en raison de l’importance du secteur informel, notamment en ce qui concerne le commerce international. En effet, il est difficile d’identifier les opérateurs du secteur informel et, même s’ils sont trouvés, un forfait est appliqué au titre de la fiscalité de porte. Les droits de porte représentent 32,19% des recettes budgétaires en 2002. 

19. Au niveau des dépenses, le Niger a également pris des mesures importantes afin de mieux contrôler celles-ci.  A cet effet, le Niger a poursuivi des réformes engagées visant la maîtrise des effectifs et de la masse salariale en vue de rationaliser la Fonction Publique et la modernisation de l’Administration pour accroître l’efficacité du service public.  Les autorités nigériennes ont en outre adopté des actions prioritaires  portant sur :  la rationalisation et  le contrôle strict  des subventions ;  la maîtrise et la restructuration des dépenses courantes notamment en prenant en compte les recommandations issues  des revues des dépenses publiques  réalisées dans les secteurs  de la santé, de l’éducation et de l’agriculture ; l’amélioration et le respect des procédures de passation des marchés publics.  Ces différentes réformes sont complétées au niveau de l’amélioration du cadre institutionnel de la préparation, exécution et suivi du budget par la mise en œuvre depuis le 1er janvier 2003 de la nouvelle nomenclature budgétaire et  du plan comptable harmonisés de l’État. Cette réforme d’importance renforcera la transparence et la bonne gouvernance en matière de finances publiques, ainsi que la gestion budgétaire dans son ensemble en intégrant dans un budget unique, les dépenses de fonctionnement et celles d’investissement.

20. Bien que le Niger ait bénéficié d’un allégement important de sa dette extérieure publique en 2000, les indicateurs du service de la dette continuent de soulever des questions de durabilité et de compatibilité avec les objectifs du DRSP.   Les pays bénéficiant de l’Initiative sur la dette des PPTE doivent en moyenne faire face à un service de la dette extérieure de 8,8% des exportations pour la période 2001-2005
, critère respecté en principe également pour le Niger.
  Toutefois, l’accumulation d’arriérés pendant la période 1997-99 et les révisions au stock de la dette chiffré ont poussé le service du Niger à environ 30% des recettes d’exportation en 2002.  Le service prévisionnel de la dette extérieure et intérieure se chiffrerait à environ la moitié des recettes budgétaires en 2002, le même niveau qu’avant l'allégement. Cependant, le Gouvernement continuera de mener une politique d’endettement prudente en vue d’assurer la viabilité à moyen et long termes de la dette.  Dans cette optique, les autorités sont à la recherche de nouveaux financements extérieurs en privilégiant la mobilisation des aides non remboursables et la négociation de prêts à des conditions fortement concessionnelles.  La non-accumulation de nouveaux arriérés intérieurs et extérieurs demeure tout aussi prioritaire.

4) Tendances en Matière de Commerce

i) Composition des échanges

21. La structure des exportations du Niger n’a pas beaucoup évolué depuis 1995 (tableau I.3).  L’uranium reste le principal produit d’exportation, avec une part de 61% en 2002, toutefois en diminution par rapport aux années 1980.  Les animaux vivants sont en deuxième position, suivis de légumes frais tels le niébé et l’oignon.  Il convient de signaler l’absence d’exportations de produits manufacturés, conséquence du faible niveau de développement de ce secteur dans l’économie du Niger (chapitre IV (4)), bien que ceux-ci (surtout les produits de l’automobile) apparaissent dans les re-exportations, notamment à destination du Nigeria.   Par contre, les produits manufacturés occupent des positions importantes dans les importations, soit dans les postes de l’agro-alimentaire, soit dans les postes de produits chimiques et machines et matériels de transport (tableau I.4).  Le Niger est également importateur de combustibles et de riz alimentaire.

Tableau I.3

Structure des exportations, 1995-2002

(Pourcentage)

1995
1996
1997
1998
1999
2000
2001
2002

Produits primaires
99,0
98,7
99,0
98,4
99,1
98,5
98,6
98,6

Agriculture
17,9
33,5
26,6
30,1
37,3
47,4
40,4
37,0

Produits alimentaires
17,9
33,3
26,1
29,6
36,7
47,0
40,1
36,6

Animaux vivants (ovins et caprins)
2,2
6,5
7,2
6,0
7,8
13,6
15,0
12,8

Animaux vivants (bovins)
3,8
10,1
7,0
6,9
8,4
12,2
10,7
8,5

Autres légumes
9,2
11,9
7,4
11,5
11,8
8,5
3,9
4,4

Produits des industries extractives
81,1
65,2
72,4
68,3
61,8
51,1
58,3
61,6

Minerais et autres minéraux
81,0
65,2
72,4
68,3
61,8
51,1
58,2
61,6

Uranium
81,0
65,1
72,3
68,2
61,3
50,5
57,7
61,1

Articles manufacturés
0,9
0,5
1,0
1,6
0,9
1,5
1,4
1,4

Source:
Autorités nigériennes.

22. Selon les statistiques officielles, l’UE est le premier partenaire commercial du Niger.  L’UE avait une part des exportations de 40,3% en 2001 (tableau I.5), et une part des importations de 28,8% en 2001 (tableau I.6).  L’uranium constitue l’essentiel des exportations du Niger à destination de l’UE, car la production du Niger sert surtout à alimenter les besoins en fuel des centrales nucléaires françaises, et en moindre mesure celles du Japon.  Les exportations de l’UE en direction du Niger sont principalement constituées de produits manufacturés, notamment les produits de l’automobile (32% du total en 2000), et les produits de l’agro-alimentaire.  Les pays de l’UEMOA sont également d'importants fournisseurs du Niger.

23. Le Nigeria est le deuxième partenaire commerciale du Niger, avec une part des exportations de 37,1% et une part de 10,3% des importations en 2001.  Le Nigeria est la principale destination des exportations nigériennes des produits de l’élevage et des légumes frais.  Selon une étude fournie par les autorités nigériennes, le Nigeria est aussi la destination d’un important commerce de re-exportation de produits importés au Niger (par exemple, les cigarettes entre 1995 et 1998, et le textile en 2000).
   La valeur et la composition des re-exportations connaissent une forte variabilité d’année en année en fonction de la spéculation qui caractérise ce type d’échanges.  Les importations nigériennes en provenance du  Nigeria sont composées pour l’essentiel par les combustibles, l’électricité, les engrais et les céréales, ce dernier poste est variable en fonction des récoltes au Niger.

Tableau I.4

Structure des importations, 1995-2002

(Pourcentage)

1995
1996
1997
1998
1999
2000
2001
2002

Produits primaires
49,0
50,8
61,1
59,6
59,3
59,6
64,8
60,9

   Agriculture
35,6
38,9
49,4
46,6
45,5
42,9
49,4
44,1

    Produits alimentaires
35,4
38,9
49,4
46,6
45,5
42,7
49,3
44,1

          Riz alimentaire
7,6
10,1
15,5
13,7
12,0
11,7
16,5
16,3

          Huile de palme
7,3
7,6
8,6
8,7
11,1
7,5
6,9
7,9

          Autre sucre de canne ou de betterave, bruts
10,1
9,0
9,3
8,6
7,3
6,7
5,3
3,6

          Cigarettes
1,9
2,9
4,4
4,9
5,6
4,8
5,6
4,8

          Farines de froment ou de méteil
0,7
1,9
3,9
3,9
3,7
4,1
4,7
4,4

           Lait et crème de lait, concentrés ou sucrés
5,8
5,0
5,0
4,3
3,8
4,1
4,5
3,8

Produits des industries extractives
13,0
11,9
11,8
13,1
13,8
16,7
15,4
16,8

      Combustibles
11,2
10,3
10,0
11,8
12,7
15,4
14,4
16,0

Articles manufacturés
51,3
49,2
38,9
40,4
40,7
40,4
35,2
39,1

Produits chimiques
18,7
17,2
15,4
15,7
13,4
16,2
12,1
12,4

Produits automobiles
10,0
10,6
2,9
6,2
6,8
6,6
6,6
6,0

Source:
Autorités nigériennes.

Tableau I.5

Destination des exportations, 1998-2001

(Pourcentage)


1998
1999
2000
2001

  Europe
51,0
43,2
34,3
40,5

Union européenne
50,9
42,9
34,2
40,3

France
46,9
38,7
30,6
36,4

Espagne
3,6
4,0
3,2
3,8

  Asie
15,9
17,4
14,0
16,5

Japon
15,9
17,3
13,9
16,5

  Afrique
32,0
39,4
48,9
42,6

Nigeria
20,6
28,5
39,8
37,1

UEMOA
8,0
7,3
5,9
3,1

Source:
Autorités nigériennes.

24. Il convient toutefois de signaler que la composition et la structure géographique des échanges commerciaux sont difficiles à cerner en raison de l’importance des circuits informels.  Selon l’étude fournie par les autorités nigériennes, les échanges du Niger avec le Nigeria sont mal cernés en raison des circuits informels qui sont en opération sur la frontière très longue et mal policée avec le Nigeria ;  il ressort de l’étude une sous-estimation de 212% des importations, et de 41% des exportations.
  L’asymétrie entre les côtés importations et exportations est imputable à l’incitation à la fraude fiscale qui existe en ce qui concerne les importations car le Nigeria n’est pas membre de l’UEMOA, mais de la CEDEAO, où l’intégration économique est beaucoup moins avancée (chapitre II(4)(ii)).  

Tableau I.6

Origine des importations, 1998-2001

(Pourcentage)

1998
1999
2000
2001

  Amérique
8,0
5,2
5,7
7,4

États-Unis
6,4
3,3
5,0
5,8

  Europe
42,7
37,5
33,1
30,1

Union européenne 
41,3
35,0
31,7
28,8

France
26,3
22,4
19,6
19,1

Pays-Bas
1,7
1,9
2,8
1,7

  Asie et Moyen-Orient
18,3
22,1
21,7
24,2

Chine
4,1
8,3
8,4
6,4

Japon
4,7
6,3
5,9
4,8

Pakistan
3,8
3,3
2,6
6,2

  Afrique
28,6
33,3
37,9
37,3

UEMOA
16,0
20,7
22,7
22,1

Bénin
1,8
2,1
2,8
1,9

Côte d Ivoire
10,9
15,1
14,2
14,6

Togo
1,4
2,2
2,6
2,7

Nigeria
8,9
8,0
10,1
10,3

Source:
Ministère des finances et de l’Economie (2002), Commerce extérieur, Résultats définitifs.
5) Perspectives

25. La restauration de la démocratie en 2000 et la conclusion des accords de paix couvrant le territoire national ont permis d’envisager de nouvelles perspectives économiques pour le Niger, bien que la vulnérabilité des performances économiques et du bien-être social à la pluviométrie reste un souci majeur.  L'allégement important de la dette extérieure consentie par les bailleurs de fonds en 2000 laisse penser qu’un développement du capital humain sera éventuellement possible grâce à des dépenses accrues sur les services sociaux qui le favorisent, telles la santé et l’éducation.   

26. Le Niger a réalisé des progrès importants dans le contexte du programme de stabilisation macro-économique et de réformes structurelles actuellement en cours.  Les autorités nigériennes tablent sur une croissance annuelle de 4% en moyenne pour 2001-2005, ce qui augmenterait le revenu par habitant de 0,7% par an, et réduirait la pauvreté de 2 points.  Pour l’avenir, les autorités restent conscientes de l’importance d’atteindre l’objectif de la maîtrise des finances publiques et l’amélioration de la qualité de la dépense publique dans le contexte du DRSP, et de compléter les reformes structurelles.  

27. Les perspectives économiques et financières du Niger en 2003 seraient tributaires de la résolution de la crise en Côte d’Ivoire depuis septembre 2002 et l'évolution de la situation internationale notamment en ce qui concerne les prix des produits pétroliers.  Ainsi, les efforts du Gouvernement visent à consolider en 2003 les progrès réalisés depuis juin 1999, en particulier l’amélioration des finances publiques et l’accélération de la mise en œuvre de la stratégie de la réduction de la pauvreté.  Les principaux objectifs macroéconomiques visés en 2003 sont les suivants :  réaliser un taux de croissance du PIB réel de 4% ;  maintenir le niveau d’inflation à un taux inférieur à  3% ; contenir le déficit du compte courant de la balance des paiements (hors transferts publics) à 9% du PIB.
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